
Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 
Le 15 mars 2022 
 
 
 

  

 
 
 
Objet : Demande d’accès du 17 février 2022 
 N/D : 224924DAJ 
 
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande du 17 février dernier et à nos échanges courriels du 18 et du 21 février, 
laquelle demande visait à obtenir les informations et les documents suivants :  
 

1. Une copie des plaintes en prévention-inspection (volet santé et sécurité au travail) ainsi que les plaintes 
qui concernent le milieu de travail sain (conflits, harcèlement, volet normes du travail) faites par les 
membres du personnel des CHSLD dans la région administrative de l’Abitibi-Témiscamingue pour 
l’année 2021 ; 

 
2. Une copie des rapports d’inspection concernant ces plaintes ; 

 
3. Le nombre de plaintes qui ont été faites par les employés des CHSLD pour l’ensemble de la région de 

l’Abitibi-Témiscamingue pour l’année 2021. 
 
Volet santé et sécurité  
 
Pour les points 1 et 2 de votre demande, vous trouverez-ci joints une copie des plaintes en prévention-
inspection faites par les membres du personnel des CHSLD de l’Abitibi-Témiscamingue ainsi que les rapports 
d’intervention en lien avec les plaintes, et ce, pour l’année 2021.  
 
Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après la « Loi sur l’accès ») et l’article 174 de la Loi sur la santé et la 
sécurité au travail, RLRQ, c. S-2.1, les documents ci-joints ont été dépersonnalisés afin de protéger le caractère 
confidentiel de certains renseignements qu’ils contiennent.  
 
En ce qui concerne le point 3 de votre demande, nous vous informons qu’il y a eu 2 plaintes déposés par les 
employés des CHSLD pour l’ensemble de la région de l’Abitibi-Témiscamingue pour l’année 2021.  
 
Volet normes du travail 
 
En réponse à votre demande, nous vous informons qu’aucune plainte en matière de normes du travail n’a été 
déposée à la CNESST par un membre du personnel d’un CHSLD pour la région de l’Abitibi-Témiscamingue 
pour l’année 2021.  
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Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4323612 13 janvier 2021 RAP1333047

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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FIQ : Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec
Mme Amélie Leclerc, adjointe administrative pour la santé publique (poste d’accueil à la 
vaccination), et autres employées sur place.

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de la prévention par les milieux de travail.  

Déroulement de l’intervention
À l’exception de Mme Leclerc, je rencontre les personnes ci-haut mentionnées, et leur explique 
le but de mon intervention. On m’explique qu’un réaménagement a été apporté pour rendre les 
lieux sécuritaires lors de la vaccination. Puis, j’effectue une visite des lieux avec M. Bussière et 
M. .

Description des observations et informations recueillies
La vaccination a débuté le 26 décembre 2020.
On me fait part qu’il y a maintenant une trajectoire (voie de circulation) que le citoyen doit suivre 
pour ce faire vacciner tout en respectant les deux mètres de distanciation.
L’entrée et la sortie se font maintenant par deux portes différentes. Ainsi, les gens qui se font 
vacciner ne se croisent pas.
Le poste d’accueil, avec gardien, a été déplacé pour être plus près de la porte d’entrée. 
Lorsqu’une personne arrive, elle doit se désinfecter les mains, et mettre un masque de 
procédure qui est fourni sur place. Si la personne a déjà un masque, elle doit le ranger ou le 
jeter.
Ensuite, la personne suit les indications et arrive à un deuxième poste d’accueil pour la 
vaccination. Puis, il y a deux stations pour évaluation, suivi de deux stations pour la 
vaccination, et enfin une salle d’attente. Entre chacun, il y a une barrière physique.
Une fois que la personne a reçu son vaccin, celle-ci va attendre 15 minutes dans la salle 
d’attente avant de partir. La salle est munie d’un nombre restreint de chaises qui sont 
distancées les unes des autres.

Lorsque vient le temps de quitter, près de la porte de sortie, la personne jette son masque, se 



Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4323612 13 janvier 2021 RAP1333047

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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désinfecte les mains et sort.
Les travailleurs portent tous un masque de procédure avec une protection oculaire.

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  

Conclusion
Les mesures sont en place pour effectuer une vaccination sécuritaire.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

PS : Remettre une copie de ce rapport à M.  et M.  
 FIQ

 Joelle HARRISSON 
inspectrice - ergonome
Service prévention-inspection Abitibi-Témiscamingue 
Direction de la prévention-inspection Nord et Ouest
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
33, rue Gamble Ouest, 2e étage
Rouyn-Noranda (Québec) J9X 2R3
819 797-6191, 
joelle.harrisson@cnesst.gouv.qc.ca

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail
cnesst.gouv.qc.ca







Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4340806 22 décembre 2021 RAP1371434

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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travail

Présentation du lieu de travail
L’entreprise, Maison Pie XII, œuvre dans le secteur d’activité « Services médicaux et sociaux » 
et se spécialise dans l’hébergement et les soins de longue durée.

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de la prévention par les milieux de travail.  

Déroulement de l’intervention
Je rencontre les gens ci-haut mentionnés et leur explique le but de mon intervention. Nous 
portons tous un masque (bleu) avec une distanciation les uns des autres.

Description des observations et informations recueillies
-Les parties m’informent des problématiques avec les radios de communication, et aussi du 
travail qui a été fait. Le dossier à ce sujet est en cour.
-M. Thiffault nous fait part que l’amplificateur « booster » qui a été commandé vient d’être reçu. 
Il pense que lorsque l’amplificateur sera installé, cela règlera plusieurs problèmes.
-Il est convenu, avec les parties, d’attendre l’installation de l’amplificateur afin de voir ce qu’il en 
résultera. Je demande à l’employeur de me produire un plan d’action en lien avec le dossier 
des radios, et avec des dates pour les délais, le tout signé par les deux parties. Il est convenu 
que je recevrai le plan d’action pour le 20 janvier 2022. Une dérogation est émise à ce sujet.

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  
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RAPPORT 
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DPI4340806 22 décembre 2021 RAP1371434

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
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Mécanismes et références disponibles
Les parties peuvent consulter, entre autres :
-La Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST),
-Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST),
-L’Association sectorielle paritaire affaires sociales communément appelées ASSTSAS

Conclusion
Suites aux observations et aux informations recueillies lors de cette intervention, une 
dérogation est émise dans l’avis de correction ci-joint.

Le cas échéant, les correctifs exigés dans l’avis de correction doivent être apportés dans les délais fixés, en vertu 
de l’article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Dans le cas contraire, des sanctions sont 
prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Si une dérogation ne peut être corrigée dans le 
délai accordé, il est fortement recommandé de communiquer avec l’inspecteur.

Un suivi de la dérogation sera effectué à l’échéance du délai de correction.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Joelle HARRISSON 
inspectrice - ergonome
Service prévention-inspection Abitibi-Témiscamingue 
Direction de la prévention-inspection Nord et Ouest
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
33, rue Gamble Ouest, 2e étage
Rouyn-Noranda (Québec) J9X 2R3
819 797-6191, 
joelle.harrisson@cnesst.gouv.qc.ca

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail
cnesst.gouv.qc.ca









Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4340806 2 février 2022 RAP1374251

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Description des observations et des informations recueillies
Dans le plan d’action, l’étape actuelle est qu’à la fin janvier – début février 2022 il y aura la 
programmation de toutes les radios ainsi que des tests d’essai.
Par la suite il y aura en continu à poursuivre la sensibilisation auprès des employés sur 
l’utilisation adéquate des radios.
La dérogation en lien avec le plan d’action est corrigée.

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  

Conclusion
Une intervention sera prévue lorsque les tests d’essai sur les radios auront été effectués. Je 
demande à l’employeur de m’en tenir informé.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Joelle HARRISSON 
inspectrice - ergonome
Service prévention-inspection Abitibi-Témiscamingue 
Direction de la prévention-inspection Nord et Ouest
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
33, rue Gamble Ouest, 2e étage
Rouyn-Noranda (Québec) J9X 2R3
819 797-6191, 
joelle.harrisson@cnesst.gouv.qc.ca

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail
cnesst.gouv.qc.ca









Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4340806 21 février 2022 RAP1376327

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Puis, le 21 février 2022, je reçois un courriel de Mme  
 CSN, qui m’informe et confirme, que les trois documents que j’ai reçus ont été 

faits paritairement, et que de leur côté ce dossier est réglé de part et d’autre.

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de la prévention par les milieux de travail.

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  

Conclusion
Suite aux informations recueillies lors de cette intervention, sans visite, j’encourage l’employeur 
à poursuivre ses efforts de prévention afin de protéger la santé et la sécurité des travailleurs.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Joelle HARRISSON 
inspectrice - ergonome
Service prévention-inspection Abitibi-Témiscamingue 
Direction de la prévention-inspection Nord et Ouest
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
33, rue Gamble Ouest, 2e étage
Rouyn-Noranda (Québec) J9X 2R3
819 797-6191, 
joelle.harrisson@cnesst.gouv.qc.ca

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail
cnesst.gouv.qc.ca






